Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre des directives du premier paquet ferroviaire (2001/12/CE, 2001/13/CE et 2001/14/CE), adoptée par la Commission le 21 septembre 2010
1.
Résolution déposée conformément à l'article 115(5) et 110(2) du règlement intérieur du Parlement européen par Brian SIMPSON (S&D/UK) de la part de la Commission des transports et du Tourisme(TRAN)

2.
Numéro de référence du Parlement: B7-0344/2010 / P7_TA-PROV(2010)0240
3.
Date d'adoption de la résolution: 17 juin 2010

4.
Objet de la résolution: Mise en œuvre du 1er paquet ferroviaire

5.
Brève analyse de la résolution et des demandes formulées:
Le Parlement européen déplore qu'un grand nombre d'États membres n'ait mis en œuvre les Directives du premier paquet ferroviaire que de manière partielle et incorrecte et critique la Commission pour sa supposée lenteur à traiter ce problème par le biais de procédures d'infraction. Il insiste sur la nécessité pour les États membres d'appliquer intégralement les directives et formule cinq demandes à la Commission, en particulier:

· Entamer sans tarder une procédure en justice contre les 22 États membres qui n'ont pas mis en œuvre le premier paquet ferroviaire de manière satisfaisante;

· Publier des informations concrètes sur les éléments qui ne sont pas pleinement mis en œuvre dans chacun des États membres;

· Informer le Parlement des différences d'interprétation juridique qui existent entre la Commission et les États membres en ce qui concerne l'indépendance des gestionnaires de l'infrastructure;

· Informer le Parlement sur les pouvoirs des organismes de réglementation, qui doivent être renforcés par les États membres;

· Proposer une révision du premier paquet ferroviaire d'ici septembre 2010, en traitant en priorité les problèmes de l'indépendance des gestionnaires d'infrastructure, de l'insuffisance des ressources et des pouvoirs dont disposent les organismes de réglementation, et en proposant des principes de tarification de l'accès à l'infrastructure aptes à stimuler les investissements publics et privés dans le secteur ferroviaire.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Procédure en justice contre les États membres:

La Commission a saisi la Cour de justice de l’Union européenne d’un recours contre 13 États membres qui n’ont pas mis en œuvre correctement le premier paquet ferroviaire le 24 juin dernier. En ce qui concerne les 9 autres États membres auxquels la Commission a transmis des avis motivés, des démarches de clarification sont toujours en cours. La Commission déterminera dans les prochaines semaines si la saisine de la Cour est nécessaire ou non en fonction des réponses apportées par ces États-membres.

Information détaillée sur les manquements des États membres:

Conformément à l'Accord Interinstitutionnel en vigueur et dans le respect de leurs obligations en matière de confidentialité, les services de la Commission ont d'ores et déjà transmis à la Commission parlementaire compétente une liste détaillée des manquements constatés par la Commission pour chacun des États membres auxquels la Commission a envoyé des avis motivés en octobre 2009. Une information équivalente, reprenant pour chacun des États membres renvoyés devant la Cour les points encore ouverts et ceux pour lesquels une réponse satisfaisante a été fournie, sera très prochainement transmise au Parlement.

Interprétation juridique des dispositions relative l'indépendance des gestionnaires de l'infrastructure:

La Commission a d'ores et déjà détaillé son interprétation des dispositions relatives à l'indépendance des gestionnaires d'infrastructure à l'Annexe 5 de son rapport au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions sur la mise en œuvre du premier paquet ferroviaire publié le 3 mai 2006 (référence COM(2006)189). Il appartiendra aux États membres d'expliciter leurs éventuelles différences d'interprétation dans le cadre du contentieux devant la Cour de Justice.

Pouvoirs des organismes de réglementation à renforcer:

La Commission a d'ores et déjà explicité à l'Annexe 7 de son rapport au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et au Comité des régions sur la mise en œuvre du premier paquet ferroviaire publié le 3 mai 2006 (référence COM(2006)189), les compétences, les garanties d'indépendance et les pouvoirs qui doivent être conférés aux organismes de réglementation des États membres ainsi que les critères d'évaluation qu'elle applique dans le cadre des procédures d'infraction en cours.

Proposition de révision du premier paquet ferroviaire:

La Commission a adopté sa proposition
 de refonte du premier paquet ferroviaire. Dans ce cadre elle entend traiter des trois questions prioritaires soulevées par le Parlement dans sa résolution, à savoir le renforcement des pouvoirs et compétences des organismes de règlementations, la suppression des risques de conflits d'intérêts et des pratiques discriminatoires de la part des gestionnaires d'infrastructure et des opérateurs de services ferroviaires ainsi que la mise en place de règles de financement et de tarification de l'infrastructure susceptibles de stimuler les investissements publics et privés dans le secteur ferroviaire.
------------
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